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C'est le deuxième
attentat en deux jours
contre cette campagne, à
moins d'un mois de la
deuxième élection prési-
dentielle du pays, prévue le
20 août. «Le directeur de
campagne de M. Abdullah
pour la province, le colonel
Ismaïl, se rendait dans le

district d'Ali Shing pour
tenir un meeting lorsqu'il a
été attaqué», a expliqué le
gouverneur adjoint de la
province de Laghman (est),
M. Murtaza Qalandarzaï,
précisant que «le candidat
ne se trouvait pas sur les
lieux». «Son véhicule a été
attaqué en chemin. Son

chauffeur a été tué et lui
blessé. 

Il va être évacué vers la
capitale provinciale pour y
être soigné», a-t-il ajouté.
Lundi, des insurgés avaient
ciblé un de ses meetings
dans le Nangarhar (est), en
ouvrant le feu, blessant une
personne. L'attaque a été
revendiquée par les tali-
bans. 

La veille, le convoi de M.
Mohammed Qasim Fahim,
candidat à la vice-présiden-
ce sur la liste de M. Karzaï,
avait été attaqué à l'arme
automatique et à la roquet-
te.

Un directeur de campagne de l'ancien
ministre des Affaires étrangères, M. Abdullah
Abdullah, candidat à l'élection présidentielle du
20 août, a été blessé, hier, et son chauffeur tué
dans une attaque contre sa voiture dans l'est de
l'Afghanistan, ont annoncé les autorités
afghanes.

NIGERIA

Alerte totale après la mort de 150 
personnes dans des heurts 

Le chef de l'Etat
nigérian, M. Umaru
Yar'Adua, a décrété,
hier, une «alerte tota-
le» dans le pays, après
la mort d'au moins 150
personnes dans les
heurts qui ont éclaté
dimanche dernier
dans le nord du pays. 

Les affrontements, qui
ont éclaté dimanche entre
les forces de l'ordre nigé-
rianes et un groupe de
rebelles, qui se nomme
«taliban», ont fait au moins
150 morts, une situation

inquiétante qui a poussé le
président Yar'Adua à
décréter une «alerte tota-
le» dans le pays. 

Un bilan officiel commu-
niqué ce lundi fait état de
55 morts à Bauchi et à
Yobe, alors que des
témoins, cités hier par des
agences de presse, ont
indiqué avoir vu, ce lundi,
une centaine de cadavres
entreposés dans un poste
de police à Maiduguri, la
capitale de l'Etat de Borno. 

«D'après ce que nous
avons vu, il y aurait plus de
100 corps entrepopsés

dans la cour du commissa-
riat», a affirmé l'un d'eux,
Ibrahim Bala, un journaliste
travaillant pour une radio
locale. 

Depuis dimanche matin,
le nord du Nigeria est le
théâtre d'affrontements
armés. 

Le groupe de rebelles
«Taliban», a tenté d'atta-
quer un poste de police
dans l'Etat de Bauchi,
selon des responsables de
la police.          

Les affrontements se
sont répandus dans la
région, pour toucher les

Etats de Bauchi, de Borno,
de Kano et de Yobe. Face
à cette situation précaire
dans la région, le président
Umaru Yar'adua, lui-même
originaire du nord du pays,
a demandé, lundi soir, aux
services de sécurité de se
mettre en «alerte totale». 

En déplacement lundi
dans le sud-ouest du pays
pour l'inauguration d'une
centrale électrique, le chef
de l'Etat leur a ordonné
«de prendre toutes les 

mesures nécessaires
pour contenir et repousser
les attaques».

IRAK
Une mission militaire
britannique contrainte
de se retirer du pays 
L'ambassade britannique à Baghdad a annoncé,

hier, qu'une centaine de marins britanniques pré-
sents en Irak sont contraints de se retirer du pays le
31 juillet, faute d'une ratification par le Parlement
irakien d'un accord conclu entre les deux pays,
avant le départ en vacances des députés irakiens. 

L'ambassade britannique a indiqué, dans un
communiqué, qu' en raison de retards de procédu-
re, «le Parlement irakien n'a pas ratifié notre
accord», ajoutant que «notre mission actuelle expi-
re le 31 juillet et nous allons faire replier les forma-
teurs de la Marine royale au Koweït pendant nos
discussions avec les autorités irakiennes». 

«Nous devons respecter le processus irakien.
Nous espérons que le Parlement irakien acceptera
et ratifiera l'accord qui permettra d’avoir une base
légale pour l'aide que le gouvernement irakien sou-
haite obtenir le plus rapidement possible», a-t-il
ajouté. 

Londres et Baghdad ont conclu, début juin, un
accord permettant aux marins britannique de la mis-
sion d'aide de rester en Irak pendant un an après le
retrait complet des troupes britanniques le 31 juillet.

AFGHANISTAN

Un directeur de campagne d'un candidat à l'élection
présidentielle blessé dans un attentat 
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Hamid Kerzaï, président de l’Afghanistan.

TURQUIE

`Un rebelle kurde tué
et deux policiers
blessés lors d'une

fusillade
Un présumé rebelle kurde a été tué et deux poli-

ciers ont été blessés lors d'une fusillade survenue
lundi soir dans la province d'Igdir, dans l'est de la
Turquie, a rapporté, hier, l'agence de presse turque
Anatolie. 

Selon le gouverneur de la province d'Igdir, M.
Saffet Karahisarli, cité par l'agence Anatolie, l'homme
abattu est soupçonné de recruter pour le Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK, interdit). 

«L'homme a ouvert le feu sur des policiers et a
tenté de fuir en voiture», a-t-on indiqué de même
source.  

«Quatre personnes qui avaient pris place à bord du
véhicule ont été arrêtées», a-t-on ajouté. 

Le PKK a annoncé, il y a quelques jours, qu'il pro-
longeait son cessez-le-feu unilatéral jusqu'au 1er sep-
tembre, mais qu'il se défendrait s'il était attaqué.

INTÉGRATION D’OBSERVATEURS AMÉRICAINS À LA MISSION
DE SURVEILLANCE DE L’UE EN GÉORGIE

La Russie qualifie l’idée de dangereuse  
La Russie a qualifié de

«dangereuse» l'intégra-
tion d'observateurs amé-
ricains à la mission de
surveillance de l'UE en
Géorgie, a rapporté hier
l'agence Interfax, citant
une source diplomatique
russe. 

«L'idée d'inclure des
observateurs américains
dans la mission est dange-
reuse», a affirmé cette
source auprès du ministère
russe des Affaires étran-

gères. «La présence
d'Américains augmentera
le potentiel de provocations
à la frontière (entre la
Géorgie et ses régions
séparatistes, ndlr), compte
tenu du rôle des Etats-Unis
dans les événements pas-
sés», a-t-elle ajouté. «Un
tel pas n'améliorerait évi-
demment pas les relations
russo-américaines et ne
ferait que les détériorer, en
ajoutant un nouvel élément
d'irritation», a-elle égale-
ment souligné. Les pays de

l'UE ont, ce lundi, prolongé
d'un an, jusqu'en sep-
tembre 2010, leur mission
de surveillance en Géorgie
mise en place en octobre
2008, après le conflit armé
russo-géorgien d'août au
sujet de la région séparatis-
te d'Ossétie du Sud. 

Mais les pays de l’UE
ont préféré temporiser
avant d'envisager d'y inclu-
re des observateurs améri-
cains. 

Son objectif est de faire
respecter l'accord de ces-

sation des hostilités. La
mission européenne, forte
de près de 300 personnes,
policiers et gendarmes sur-
tout, est la seule sur le ter-
rain depuis que Moscou a
refusé le renouvellement de
celles de l'OSCE
(Organisation pour la sécu-
rité et la coopération en
Europe) et de l'ONU. 

La Géorgie plaide pour
une extension de la mission
européenne aux Etats-
Unis.

IRAN

Khamenei veut fermer un centre de détention et appelle
au respect de la justice

Le guide suprême ira-
nien, l'ayatollah Ali
Khamenei, a demandé
aux autorités du pays de
fermer un centre de
détention, qui ne serait
«pas aux normes», ont
rapporté hier les médias
locaux. 

Selon la télévision d'Etat
en langue anglaise Press-

TV, citant le secrétaire du
Conseil suprême de la
sécurité nationale, Saïd
Jalili, l'ayatollah Khamenei
«a donné l'ordre aux res-
ponsables pour qu'aucune
injustice ne soit commise
contre les gens (...) et d'agir
contre toute violation contre
la sécurité, de la vie et des
droits des gens». Le Guide

iranien a ordonné la ferme-
ture d'un centre de déten-
tion, qui, selon lui, ne res-
pecte pas les normes
nécessaires pour le respect
des droits des accusés. Le
président du Parlement, Ali
Larijani, a demandé, pour
sa part, que les prisonniers
soient traités de manière
juste et avec compassion.

«Les détenus, en particulier
les étudiants et les univer-
sitaires, doivent être traités
dans le respect de la justice
et de la compassion isla-
mique», a déclaré M.
Larijani, qui a appelé à la
libération des personnes
arrêtées pour éviter «toute
exploitation des ennemis
du régime».


